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Rendez-vous

lundi 22 mai - 12 h 30
au Comité logement

manifestation
13 h 30

Place du canada
Peel/René-lévesque
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Peu importe les investissements essentiels en 
logement que nous avons réussi à sauver par notre 
mobilisation, les derniers budgets des gouvernements 
fédéral et provincial démontrent le manque de 
volonté de nos gouvernantEs dans la mise en œuvre 
et le respect du droit au logement pour tous et toutes.

Alors que le gouvernement Couillard, avec son surplus 
de 3,7 milliards $ et l’enveloppe du fédéral pour le 
logement, avait les moyens d’investir beaucoup plus, il 
s’est limité à revenir, cette 
année, au financement de 
3000 logements sociaux 
pour tout le Québec. Ces 
logements ne font que 
remplacer les unités qui 
n’ont pas été financées 
depuis 2 ans, en raison 
des coupes budgétaires 
qui avaient amené la production de logements sociaux 
à 1500 par an. Cet investissement est largement 
insuffisant pour répondre aux besoins des 270 340 
ménages locataires qui paient trop cher, qui vivent 
dans un logement trop petit ou insalubre. 

À Ottawa, les sommes de 255 millions $ accordées 
aux provinces à partir de 2019-2020 ne sont pas plus 
élevées que ce qui se faisait sous les Conservateurs. 
Le budget Morneau prévoit un fonds national de 
5 milliards sur 11 ans pour le logement au Canada, 
mais sans plus de précisions. On ne connaît pas les 
montants qui seront investis en logement social.

À tout cela s’ajoute à Montréal et dans d’autres villes 
la rareté grandissante des terrains disponibles où 
construire du logement social. Des bâtiments privés 
sont laissés à l’abandon par les promoteurs immobiliers 
qui contournent les règles en les laissant se dégrader 
jusqu’à ce qu’il n’y ait plus d’autre option que la 
démolition. Le parc de logements locatifs se détériore 
graduellement jusqu’à devenir inhabitable, avec 

l’inaction des propriétaires. Des locataires subissent 
aussi les pressions agressives des propriétaires qui 
veulent vider et revendre leurs immeubles. Une fois 
vidés, on les rénove et les convertit en copropriétés. 
Plusieurs bâtiments publics sont aussi vendus aux 
mêmes promoteurs à qui on permet d’y construire 
du condo en échange d’un engagement à construire 
quelques unités de logements sociaux et/ou affublés 
du terme fourre-tout « abordables ». Dans tous les cas, 

nos besoins et nos droits ne 
sont pas respectés. 

Les familles et les personnes 
mal-logées ne peuvent 
pas attendre encore des 
années pour un logement 
décent. La question de 
l’accessibilité au logement 
social pour tous et toutes, 

peu importe la condition ou la situation, devient 
également un enjeu des plus urgents, alors qu’aucune 
intention sincère n’est envisagée par les différents 
paliers gouvernementaux afin d’assurer une protection 
sociale pour les personnes vulnérables.

Nos quartiers nous appartiennent, et il nous revient 
donc de nous mobiliser massivement pour une 
réappropriation collective de nos espaces publics et 
laissés à l’abandon. Joignez-vous au Comité logement! 
Rendez-vous le 22 mai à 12 h 30 au Comité logement!

Rendez-vous à 12 h 30
au Comité logement

lundi 22 mai
insCRiption 514 597-2581

pouR du logement soCial, iCi!
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L’AIDE AU RELOGEMENT DE L’OMHM

Si vous pensez ne pas être en mesure de vous trouver un logement et 
craignez de vous retrouver à la rue pour le 1er juillet,  nous vous invitons à 
communiquer avec le service de référence de l’Office municipal d’habitation 
de Montréal (OMHM). Ce service d’accompagnement et de suivi pour les 
ménages n’ayant pas trouvé de logement est accessible de la mi-juin à la mi-
juillet au 514-868-4002.

La période des déménagements est propice pour les 
propriétaires véreux qui en profitent pour augmenter 
considérablement les loyers en ne remplissant pas la 
section « G » du Bail de leurs nouveaux locataires. Ces 
derniers se retrouvent souvent à payer des dizaines 
de dollars, voire beaucoup plus, en loyer mensuel que 
l’ancien locataire du logement. Malheureusement, si 
les nouveaux locataires n’ont pas de preuve du loyer 
payé par l’ancien locataire, ils ne peuvent pas le faire 
réviser par la Régie du logement. Voilà pourquoi il 
est essentiel lorsque nous déménageons de fournir 
un exemplaire de notre ancien Bail aux nouveaux 
locataires afin qu’ils puissent exercer leurs droits. 

Si vous constatez que vous payez un loyer de beaucoup 
supérieur à l’ancien locataire, vous avez 10 jours à 

compter de la signature du bail pour demander une 
audience en fixation de loyer à la Régie du logement. 
Si rien n’est inscrit dans cette section, vous avez 2 mois 
à partir du début du bail pour faire cette demande. Et 
si le propriétaire a inscrit un faux montant, vous avez 
2 mois à compter de la connaissance de la fausse 
déclaration. N’hésitez pas à communiquer avec le 
Comité pour plus d’information (514 597-2581).

Je déménage, Je passe mon Bail !

Nous accueillons favorablement le retour de 3000 
unités de logements sociaux dans le programme 
AccèsLogis. Par contre, ces nouvelles unités ne 
suffisent vraiment pas à répondre aux besoins criants 
en logement d’une importante partie de la population. 
De plus, ce nombre correspond au nombre de 
logements qui n’ont pas été financés depuis deux 
ans en raison des coupures lors des deux dernières 
programmations budgétaires. Il est déplorable 
qu’après avoir coupé partout, le gouvernement du 
Québec se prive de nouveaux revenus en réduisant 
les impôts des plus riches, plutôt que de consacrer 
l’argent nécessaire à la lutte à la pauvreté.

Le gouvernement du Québec dispose d’un surplus de 
3,7 milliards et recevra 400 millions $ du fédéral qui 
devraient servir à la construction de 50 000 nouveaux 
logements sociaux en 5 ans. Mais ce gouvernement 
préfère poursuivre ses politiques néolibérales et 
continuer d’affaiblir la capacité de dépenser de l’État 
et de fragiliser les services publics et les programmes 
sociaux. Pour les 270 340 ménages locataires qui 
ont des besoins impérieux de logement il n’y a 
pas de grands espoirs de voir leurs conditions de 
vie s’améliorer à court terme. Voilà pourquoi il est 
impératif de poursuivre nos mobilisations pour le droit 
au logement.

LE BUDGET DE QUÉBEC
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Les projets de Loi (PL) 121 
et 122 visent à augmenter 
les pouvoirs et l’autonomie 
des municipalités. Le PL 
121  régit spécifiquement la 
Ville de Montréal et le PL 122 
réglemente les municipalités 
du Québec. Ces deux 

projets de Loi seront très probablement adoptés 
d’ici l’automne 2017. Même s’il est vrai que quelques 
articles représentent une certaine avancée, il n’en 
reste pas moins qu’il faudrait, selon le Comité et ses 
regroupements, nettement améliorer ces projets de 
Loi. Voici donc nos principales recommandations. Le 
PL 121 n’accorde pas à la Ville de Montréal les moyens 
pour lui permettre la réalisation de ses nouveaux 
mandats en ne lui transférant pas les sommes d’argent 
nécessaires. 

Si par le biais de l’article 18 du PL 121 la Ville peut 
contraindre les promoteurs à accepter de l’inclusion 
de logements abordables, il n’est pas stipulé si c’est 

du logement social ou des condos. L’article 12 du 
même PL, donne à la Ville le pouvoir d’expropriation 
dans le cas d’immeubles insalubres, cependant 
nous recommandons de doter la Ville du pouvoir de 
saisie, car le pouvoir d’expropriation demande à la 
Ville d’acquérir ces immeubles « à leur juste valeur 
marchande », ce serait pour ainsi dire récompenser 
un propriétaire multirécidiviste. Pour sa part, l’article 
17 donne à la Ville le pouvoir de préemption sur tout 
terrain ou bâtiment non public aux fins déterminées 
par la municipalité, dont la création de logements 
sociaux, cependant seulement 3 millions $ en trois 
ans ont été alloués aux fins de réserve de terrains. De 
plus, le PL 122 fragilise les instances consultatives et la 
participation populaire en abandonnant le processus 
référendaire, ce qui pour nous est absolument 
inacceptable. Enfin, il serait temps que le logement 
ne soit plus considéré comme une marchandise et 
que toutes les instances décisionnelles en matière 
d’habitation s’investissent dans le logement social 
pour en finir avec les condos dits abordables.

PL 121 et 122

augmenter Les Pouvoirs des municiPaLités...

Nous sommes déçus de constater la faiblesse des investissements 
annoncés par Ottawa dans son dernier budget pour la mise en 
œuvre de la Stratégie canadienne sur le logement. Le montant 
de 11,2 milliards $ peut sembler bien imposant! Cependant, cette 
somme sera répartie entre toutes les provinces et les territoires 
sur une période de 11 ans. De ce montant, il y a 5 milliards $ 
qui seront investis dans un Fonds national géré par la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) et pour lequel 
nous n’avons aucune information. 

Aucune somme n’est dédiée au développement de nouveaux logements sociaux. À partir de 2019-
2020, seulement 255 millions $ seront transférés chaque année aux provinces pour différentes initiatives. Même 
si le Québec mettait tout cet argent pour le développement de nouveaux logements sociaux ce serait encore 
insuffisant. 

Le budget n’est pas plus clair quant à la poursuite à long terme des subventions fédérales aux logements 
sociaux en fin de convention. Il annonce vaguement de nouveaux fonds à la SCHL qui peuvent être utilisés pour 
le logement social, mais on ne sait pas comment ni pour combien de temps les locataires se retrouvant sans 
subvention au loyer seront soutenus.  Il faut par conséquent continuer notre mobilisation jusqu’à l’annonce de 
la Stratégie canadienne sur le logement.

LE BUDGET FÉDÉRAL
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le pRoJet de la sda

Le 28 mars dernier, une délégation de plus de 25 
membres du Comité logement a assisté à l’assemblée 
publique d’information organisée par l’Office de 
consultation publique de Montréal (OCPM) sur le 
«Développement de l’îlot central du Technopôle 
Angus». Plus de 300 résidentEs et intervenantEs 
de différents groupes communautaires étaient 
présentEs au bureau de l’arrondissement, curieux 
de découvrir ce projet d’envergure et impatients de 
poser leurs questions. Nous avons donc questionné la 
Société de développement Angus (SDA) sur le faible 
pourcentage de logements sociaux du projet, sur des 
préoccupations telles que les transports en commun, 
l’embourgeoisement, l’environnement, etc.
Cette consultation nous a permis de récolter de 
nouveaux renseignements. Le projet de logement social 
(20 % des 400 unités résidentielles dites abordables, 
soit environ 80 logements) sera un projet clé en main en 
tenure OBNL d’habitation, très probablement géré par 
les Habitations communautaires Loggia. Le bâtiment 
sera érigé sur un lot à part du projet et ne sera donc 
pas inclus dans la «boucle énergétique». Le projet de 
développement de l’îlot Angus s’échelonnera sur une 
dizaine d’années. Il est prévu que la construction du 
projet de logement social et de 100 unités de condo 
commence au printemps 2018.
Le 20 avril dernier le Comité a déposé un mémoire 
pour souligner ses préoccupations et mettre de l’avant 
ses revendications. Il a présenté ce mémoire le 26 avril 
lors de l’audition des opinions de l’OCPM. 

la CoopéRative Rose-main

Depuis 2012, le Comité fondateur de la coopérative 
Rose-Main, maintenant fort de ses 13 membres, se 
réunit une à deux fois par mois pour faire avancer le 
projet de logement social sur le site Alcantara, tout en 
attendant le dénouement de l’affaire du site Rona.
Le site Alcantara
Le jeudi 30 mars, la coopérative Rose-Main a signé 
l’engagement conditionnel, une grande avancée pour 
ce projet de coopérative. 
On parle donc ici d’une coopérative d’habitation 
familiale de 42 unités dans un bâtiment de six étages, 
du 31/2 au 51/2 avec un 61/2. Le comité fondateur continue 
de travailler sur la politique de sélection, puis il faudra 
mettre sur pied un comité de sélection et un comité 
chantier. Une très bonne nouvelle, le promoteur a 
commencé les travaux d’excavation en avril 2017. On 
pourrait donc s’attendre à une livraison pour la fin 
2018.

Le site Rona
Ce projet de coopérative d’habitation familiale est 
malheureusement paralysé depuis que le promoteur 
Axxco-Angus a soudain décidé de ne plus vendre selon 
les termes de l’offre d’achat. Le comité fondateur 
et BSQ poursuivent le promoteur afin de l’obliger à 
respecter ses engagements. L’audience devrait avoir 
lieu en 2018 et on espère avoir une décision en juin 
2018. L’avocat de Rose-Main est optimiste quant à 
l’issue du jugement. Étant donné que les unités sont 
réservées et que la coopérative a déjà l’engagement 
conditionnel, on peut s’attendre à un chantier en 2019.

Les projets de Logements sociaux dans rosemont...
...queLques nouveLLes
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Journée des locataires:
manifestation Réussie!

Le 24 avril dernier, le RCLALQ organisait une 
manifestation pour la cinquième édition de la 
Journée des locataires. Environ 250 militantEs se sont 
rassembléEs à Québec. Nous avons manifesté dans 
les rues de Limoilou et St-Roch par une belle journée 
ensoleillée sous le thème «La Régie du logement : 
Assez du deux poids, deux mesures». Ce fut une très 
belle manif ! 

Des groupes membres du RCLALQ de plusieurs régions 
étaient présents : Rimouski, Montérégie, Québec, 
Lanaudière, Trois-Rivières et plusieurs quartiers de 
Montréal. Fait notable, le Comité logement Rosemont 
a été le groupe qui a le plus mobilisé avec un total de 
33 personnes. Bravo aux gens de Rosemont !

Nous avons débuté la manif dans Limoilou, nous nous 
sommes ensuite arrêtéEs devant une coop pas très 
loin du départ de la manif. Une bannière a été déployée 
du toit de la coop où on pouvait y lire «Locataires 
solidaires». Un organisateur du BAIL de Québec a fait 
un discours sur les différents problèmes que vivent les 
locataires de ce secteur, tant avec leurs propriétaires 
qu’avec la Régie du logement.

Plus loin, sur le pont reliant Limoilou et St-Roch, des 
militantEs du Projet Genèse ont installé des bannières 
illustrant le deux poids, deux mesures à la Régie 
du logement. Des militantes de Projet Genèse ont 
également fait des témoignages.

Nous avons ensuite continué dans les rues de St-Roch, 
affichant des collants et distribuant des tracts au 
passage. Nous nous sommes arrêtéEs devant l’église 
St-Roch où une personne du BAIL a fait un discours 
sur l’embourgeoisement du quartier et les injustices 
vécues par les locataires. Les militantEs du Comité 
logement du Plateau Mont-Royal ont également 
installé une bannière sur place.

La manif s’est terminée sur la Place de l’Université 
du Québec. Nous avons invité les gens à installer sur 
des cordes à linge leurs revendications par rapport 
à la Régie. Le prix du moisi de l’année (sorte de prix 
citron), remis à la personne/institution qui s’est le plus 
illustrée pour avoir nui aux locataires, a été remis à 
la Régie du logement. Suivaient de très près dans la 
course, Martin Coîteux (ministre) en 2e place et Hans 
Brouillette (CORPIQ) en 3e.

Une belle manifestation qui doit juste nous rappeler 
que les victoires ne se gagnent pas après une seule 
manifestation, mais que la persévérance dans la lutte 
peut nous faire avancer.

pouR 100% de logements soCiaux au pôle assomption!
Le 12 avril dernier, cinq militantEs du Comité logement Rosemont se 
rendaient dans le quartier Mercier Ouest, dans le cadre d’une manifestation 
organisée conjointement par Infologis de l’Est de Montréal et le Comité BAILS 
pour revendiquer 100 % de logements sociaux dans le projet de Programme 
particulier d’urbanisme (PPU) Assomption Nord. 

Le projet Assomption Nord se développera sur une période de 20 ans autour de 
la station de métro L’Assomption. Il prévoit la construction de 3000 habitations 
sur l’un des derniers terrains du quartier qui demeure à développer, ce qui 
amènera pas moins de 4400 nouvelles résidentes et nouveaux résidents dans 
le quartier. Un secteur d’emplois sera aussi développé sur ces terrains.  

Dans sa version actuelle, le PPU Assomption Nord propose la réalisation de 
seulement 15% de logements sociaux, ce qui est tout à fait insuffisant pour 
répondre aux besoins impérieux de logement des locataires du quartier.
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À BIENTÔT!

Ça y est, après huit mois passés au Comité logement Rosemont, 
voilà que mon stage prend fin. Ces huit mois auront été riches 
en apprentissages, en belles rencontres et en expériences que 
je n’oublierai pas de sitôt! J’ai été choyée de vous rencontrer, 
d’apprendre à vous connaître et de militer avec vous cette année. Je 
vous remercie de m’avoir accueillie dans votre quartier et dans vos 
luttes. J’espère avoir la chance de vous croiser dans une prochaine 
manif! - Kym

Les travaux du comité de mobilisation 
vont bon train! Composé de membres du 
Comité logement Rosemont, ce groupe se 
rassemble tous les mois afin de s’informer, 
de réfléchir et d’agir ensemble sur des enjeux 
particulièrement préoccupants en matière 
de logement et de conditions de vie dans le 
quartier. 

Dès les premières rencontres du comité de 
mobilisation, le groupe a souhaité s’engager 
dans une démarche d’information, de sensibilisation 
et d’éducation populaire auprès des locataires de 
Rosemont, afin de faire connaître ses luttes, mais 
aussi les ressources auxquelles les personnes peuvent 
s’adresser dans leur quartier lorsqu’elles rencontrent 
un problème de logement. C’est donc à partir de ces 
objectifs communs qu’il a été décidé de concevoir 
une vidéo militante de A à Z qui pourra par la suite 
être utilisée comme outil de mobilisation. Les images 
qui serviront à cette vidéo ont été tournées le 2 mars 
dernier, lors de l’action organisée par le RCLALQ à la 

Tour de la Bourse pour dénoncer le fonctionnement 
inéquitable de la Régie du logement pour les 
locataires. Dernièrement, les membres du comité de 
mobilisation ont écrit des textes inspirés à la fois par 
cette action et par leur expérience militante. Ceux-ci 
seront enregistrés, puis ajoutés à la vidéo. Il n’y a pas à 
dire, le comité de mobilisation n’a pas chômé cet hiver 
et il a du pain sur la planche!

Ce comité se veut un espace ouvert et inclusif : pour plus 
d’information et pour vous joindre à nous, n’hésitez 
pas à contacter le Comité logement Rosemont. 

LE COMITÉ DE MOBILISATION 

Nous tenons à remercier nos stagiaires pour leur 
excellent travail durant les deux derniers trimestres 
et leur souhaitons un succès proportionnel à leur 
grandes compétences dans leur cheminement 
académique et professionnel futur. Merci à Marie-
Hélène Bastien et Philippe Proulx, etudiant.es en 
Droit à l’Université de Montréal et à Kym Rousseau, 
étudiante en Travail social à l’UQÀM.

Bravo et merci aux stagiaires 2016-2017 !
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aCtivités pRintemps/été 2017

MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE

Mai
 

  

Lundi 22
Manifestation

Pour du logeMent social, ici!
Centre Lapalme 12 h 30

Juin    

Lundi 5 conseil d’arrondisseMent 5650, D’Iberville 19 h

Mardi 6
rasseMbleMent Pour un transPort 

Public abordable
À déterminer

inscriPtion

514 597-2581

Jeudi 15 asseMblée générale annuelle Centre Lapalme 18 h

Samedi 17
rasseMbleMent

À Montréal, le logeMent social 
c’est vital!

À déterminer
inscriPtion

514 597-2581

Tous les membres en règle de l’organisme seront conviés à l’assemblée générale annuelle qui aura lieu le Jeudi 
15 juin 2016 par courier.  L’évènement débutera à 18h30 au Centre Lapalme, 5350 rue Lafond. Les portes 
ouvrent à partir de 18h00. 

L’assemblée générale est composée de tous les membres du Comité logement Rosemont. À ce moment de 
l’année, les membres sont appelés à se prononcer sur les points essentiels au bon fonctionnement de notre 
organisme et à débattre des orientations à venir. 

Il va sans dire que votre présence et votre participation sont très importantes.
NOUS VOUS ATTENDONS DONC EN GRAND NOMBRE

Assurez-vous que votre adhésion est en règle.

Nous avons aussi besoin d’aide pour la préparation et le bon déroulement de la soirée. Faites-nous signe! Un 
service de garde peut être offert si le nombre le justifie. Veuillez réserver à l’avance : 514 597-2581

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE

Comité logement Rosemont

L’assemblé générale annuelle (AGA) des membres est l’instance décisionnelle de l’organisme. Chaque membre en règle 
a droit de vote. Une fois par an, les membres du Comité logement se réunissent pour s’informer et prendre des décisions 
importantes. C’est à ce moment que les membres prennent connaissance du bilan financier de l’organisme et du rapport 
d’activité de l’année qui vient de se terminer. C’est également lors de l’assemblée générale annuelle qu’est adopté le plan 
d’action qui définit les orientations que prendra l’organisme pour l’année à venir. Enfin, c’est aussi l’AGA des membres qui élit 
les membres du conseil d’administration.


